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La durée de travail ainsi définie est une durée moyenne en raison du  caractère variable du
nombre de jours fériés.

Cette durée de travail moyenne peut être réduite lorsque des jours de fractionnement* (1 ou 2
jours) sont attribués. La collectivité peut également décider d’intégrer dans le calcul les jours
de fractionnement, Si c’est le cas, cela ne réduit pas la durée annuelle du travail.

*Jours de fractionnement : jour(s) de congé supplémentaires lorsque les agents prennent une
partie de leurs congés annuels en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre.

Les jours de fractionnement ne sont pas proratisés pour les agents à temps non complet. Ils le
sont en revanche pour les agents arrivés ou partis en cours d’année et cela pour éviter le
« cumul » de jours de fractionnement dans deux collectivités différentes.

La durée moyenne de travail peut également être réduite lorsque la collectivité instaure un
régime d'autorisations d'absence.

Enfin, cette durée annuelle de travail sera inférieure à 1 607 h pour les agents affectés sur un
service pour lequel des dérogations ont été instaurées.
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Depuis une jurisprudence de la CAA de Nantes en date du 21/12/2018, et comme pour les
congés pour raison de santé, les congés maternité, adoption et paternité ne peuvent pas
générer de droits à ARTT.
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Dans le cas d’une visite médicale auprès d’un médecin de prévention à l’initiative de l’agent,
le temps de la visite et le temps de transport sont à considérer comme du temps de travail s’ils
ont lieu pendant les heures de travail habituelles de l’agent.
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Pour le temps d’habillage et de déshabillage, voir CE n°366275 du 4 février 2015 et QE
n°93824 JO AN du 4 octobre 2016
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Les établissements qui mettent en place des roulements doivent veiller à ce que ces garanties
soient respectées.

Lorsque des agents se mettent d’accord pour modifier leurs plannings et ne respectent pas ces
prescriptions, la responsabilité de l’employeur pourrait être engagée en cas d’accident de
service ou d’accident de trajet.
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Les jeunes de moins de 16 ans ne peuvent travailler que pendant les congés d’été pour des
travaux légers.
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La jurisprudence a rappelé que le calcul des congés en heures n’était pas légal (CAA Paris
06PA01869 du 29/01/2008 - Commune d'Asnières-sur-Seine)
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Jours de fractionnement : jour(s) de congé supplémentaires lorsque les agents prennent une
partie de leurs congés annuels en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre.

Les jours de fractionnement ne sont pas proratisés pour les agents à temps non complet. Ils le
sont en revanche pour les agents arrivés ou partis en cours d’année et cela pour éviter le
« cumul » de jours de fractionnement dans deux collectivités différentes.

2 modalités de calcul des jours de fractionnement sont possibles :

- Par une diminution de la durée de travail moyenne lorsque des jours de fractionnement* (1
ou 2 jours) sont attribués.*

- Par une intégration des jours de fractionnement dans le calcul du temps de travail. Si c’est
le cas, cela ne réduit pas la durée annuelle du travail.**

* Ces deux jours dits de « fractionnement » constituent un droit individuel et ne peuvent dès
lors être intégrés au cadre collectif.

En conséquence, lorsque les conditions réglementaires sont remplies, ces jours viennent
diminuer de deux jours la durée annuelle individuelle du travail (QE 6393 du 24/02/2003).

** Ces deux jours ne sont a priori pas décomptés des 1607 heures (il s’agit en réalité de jours non travaillés
supplémentaires) CAA de Nantes (CAA Nantes, 28 mai 2004, n° 03NT00613)
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C’est l’autorité territoriale qui fixe le calendrier des congés annuels, après consultation des
intéressés et compte tenu des fractionnements et échelonnements de congés que l’intérêt du
service peut rendre nécessaires. Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d’une
priorité pour le choix des périodes de congés annuels.

L’arrêt du Conseil d’Etat du 30 juin 1997 (req. N°116002) précise que la décision du maire
d’imposer à un agent de prendre son congé annuel à des dates précises est illégale, dès lors
qu’elle ne se fonde ni sur l’intérêt du service, ni sur les critères de priorité de choix des agents,
fixés par le décret du 26 novembre 1985.
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Deux solutions pour anticiper le calcul des jours fériés :

- Forfait : il n’y a pas à « récupérer » les jours fériés, cela s’équilibre d’une année sur l’autre.
Une année la collectivité est « perdante » et l’autre elle est « gagnante ».

- Réel : une collectivité peut modifier les plannings chaque année afin que les agents
effectuent le temps de travail effectif qu’ils doivent faire au vu de leur contrat ou de leur
arrêté. Cette solution est plus recommandée pour les agents à temps non complet et
annualisés, le forfait étant très aléatoire.
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La journée de solidarité peut être travaillée un autre jour que le jour de la Pentecôte excepté
le 1er mai.

Circulaire NOR INT / B / 08 / 00106 / C du 7 mai 2008 relative à l’organisation de la
journée solidarité dans la fonction publique territoriale

Possibilité de fractionner la réalisation de la journée de solidarité.

La délibération fixe les modalités d’organisation du fractionnement (à dates fixées d’avance,
ou déterminées par l’autorité hiérarchique, ou au choix de l’agent).

S’agissant des agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, à temps non complet et à
temps incomplet, les sept heures de cette journée de travail sont proratisées par rapport à la
quotité de temps de travail correspondante.

La loi exclut la possibilité de supprimer un jour de congé annuel au titre de la journée de
solidarité.
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Pour un calcul basé sur 1 600heures :
Durée hebdomadaire 39h 38h 37h 36h
Nb de jours ARTT générés 23 18 12 6

-> dans ce cas l’agent devra la journée de solidarité
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Circulaire du 31 mars 2017 : Quel qu’en soit le motif, les jours non
travaillés – sous réserve de certaines autorisations
d’absence* – n’ont pas vocation à être considérés
comme du temps de travail effectif et par voie de
conséquence, n’ouvrent pas droit à des jours de
réduction du temps de travail.
* les ASA ne génèrent pas de jours de réduction du
temps de travail, sauf celles relatives à l’exercice du
droit syndical

Depuis une jurisprudence de la CAA de Nantes en date du 21/12/2018, et comme pour les
congés pour raison de santé, les congés maternité, adoption et paternité ne peuvent pas
générer de droits à ARTT.
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Le décret concernant les modalités d’application des autorisations d’absences pour les
collectivités territoriales, prévu par la loi du 26 janvier 1984, est attendu.

En attendant, il convient de se référer aux circulaires de l’Etat dans ce domaine ainsi qu’au
Code du Travail, mais ces textes ne s’imposent pas aux employeurs locaux.

En l’absence de précisions réglementaires, il appartient à chaque collectivité de fixer sa
propre réglementation, dans le respect du principe de parité avec l’Etat.
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La circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de
travail dans les trois versants de la fonction publique précise ceci :

« les ASA ne génèrent pas de jours de réduction du temps de travail, sauf celles relatives à
l’exercice du droit syndical prises en application de l’article 8 de la loi du 13 juillet 1983
portant droits et obligations des fonctionnaires et celles pour lesquelles la loi ou le règlement
prévoit qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif. »
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Afin de concilier les objectifs de conservation des droits à congés acquis par les agents et de
continuité du service public après la période de confinement, le décret n° 2020-723 du 12
juin 2020, fixe, pour l'année 2020, à 70 le nombre global de jours pouvant y être déposés.
Les jours ainsi épargnés en excédent du plafond global de jours peuvent être maintenus ou
être utilisés sur le compte épargne-temps les années suivantes.
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Pose des jours de congés sur des grosses ou petites semaines: comment fait-on ? C’est au
supérieur hiérarchique de veiller à accorder les congés de manière équilibrée.

Les congés sont comptabilisés en jours et non en heures.
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Par un arrêt du Conseil d’Etat du 13 juillet 2006 (Conseil d’Etat Commune de LUDRE n°
26693 du 13 juillet 2006), le juge administratif a jugé que les cadres d’emploi soumis à un
régime particulier de service tels que ceux de l’enseignement artistique, ne pouvaient faire
l’objet d’une annualisation du temps de travail.

Procédure mise en place de l’annualisation

1. Faire part à l’agent concerné de la volonté d’annualiser son temps de travail

L’information a pour but de proposer des cycles de travail à l’agent/ou à un service et de
recueillir son/leur avis sur ceux-ci. Il doit garder un caractère informatif, consultatif et indiquer
que le comité technique va être saisi pour avis.

2. Saisir le Comité Technique

3. Délibérer

L’organe délibérant doit, une fois l’avis du comité technique rendu, adopter le protocole par
délibération.

Devront être définis dans la délibération :

- la durée des cycles ;

- les bornes quotidiennes et hebdomadaires dans le respect des garanties minimales fixées en
matière d’organisation du travail ;

- les modalités de repos et de pause ;

- les modalités selon les différents types de congés.
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4. Informer l’agent de sa nouvelle organisation du travail

Suite à la délibération, il convient d’informer formellement les parties prenantes de la nouvelle
organisation du temps de travail et de leur notifier le planning prévisionnel précisant de
manière distincte les périodes de récupération et les périodes de congés annuels.

Pour les agents à temps partiel et à temps non complet

Les 1607 heures applicables aux agents à temps complet sont proratisées en fonction de la
quotité du temps de travail de l’agent :

Quotité de temps de travail de l’agent

Durée annuelle du travail

90% 1446 heures

80% 1286 heures

70% 1125 heures

60% 964 heures

50% 804 heures
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Dans le cas d’une annualisation sur un contrat de quelques mois, le principe est exactement
le même:

1/ calculer le nombre de jours effectivement travaillés sur la période

2/ calculer le nombre de semaines couvrant la période

3/ calculer le nombre d’heures effectuées sur la période

4/(nombre d’heures x 1820 /1607) / nombre de semaines sur la période
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1820 heures = temps de travail rémunéré correspondant à un temps complet

1607 heures = temps de travail effectif (déduction faite des congés annuels, week-end, jours
fériés) + journée de solidarité correspondant à un temps complet

La durée du travail est une durée moyenne en raison du caractère aléatoire du nombre de
jours fériés,

Chaque collectivité pourrait décider d’un calcul annuel de la durée moyenne quotidienne du
temps de travail, compte tenu du nombre réel de jours fériés. Toutefois, cela complexifie la
gestion du temps de travail et appelle à un nouveau calcul chaque année.

Cette durée peut être également réduite si la collectivité instaure un régime d’autorisation
d’absence (délibération nécessaire : faculté pour la collectivité).
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Pose des jours de congés sur des grosses ou petites semaines comme en EHPAD : comment
fait-on ? C’est au supérieur hiérarchique de veiller à accorder les congés de manière
équilibrée,

RAPPEL : Les congés sont comptabilisés en jours et non en heures (CAA Paris 06PA01869 du
29/01/2008 - Commune d'Asnières-sur-Seine)
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Par un arrêt du Conseil d’Etat du 13 juillet 2006 (Conseil d’Etat Commune de LUDRE n°
26693 du 13 juillet 2006), le juge administratif a jugé que les cadres d’emploi soumis à un
régime particulier de service tels que ceux de l’enseignement artistique, ne pouvaient faire
l’objet d’une annualisation du temps de travail.

Procédure mise en place de l’annualisation

1. Faire part à l’agent concerné de la volonté d’annualiser son temps de travail

L’information a pour but de proposer des cycles de travail à l’agent/ou à un service et de
recueillir son/leur avis sur ceux-ci. Il doit garder un caractère informatif, consultatif et indiquer
que le comité technique va être saisi pour avis.

2. Saisir le Comité Technique

3. Délibérer

L’organe délibérant doit, une fois l’avis du comité technique rendu, adopter le protocole par
délibération.

Devront être définis dans la délibération :

- la durée des cycles ;

- les bornes quotidiennes et hebdomadaires dans le respect des garanties minimales fixées en
matière d’organisation du travail ;

- les modalités de repos et de pause ;

- les modalités selon les différents types de congés.
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4. Informer l’agent de sa nouvelle organisation du travail

Suite à la délibération, il convient d’informer formellement les parties prenantes de la nouvelle
organisation du temps de travail et de leur notifier le planning prévisionnel précisant de
manière distincte les périodes de récupération et les périodes de congés annuels.

Pour les agents à temps partiel et à temps non complet

Les 1607 heures applicables aux agents à temps complet sont proratisées en fonction de la
quotité du temps de travail de l’agent :

Quotité de temps de travail de l’agent

Durée annuelle du travail

90% 1446 heures

80% 1286 heures

70% 1125 heures

60% 964 heures

50% 804 heures

45



Dans le cas d’une annualisation sur un contrat de quelques mois, le principe est exactement
le même:

1/ calculer le nombre de jours effectivement travaillés sur la période

2/ calculer le nombre de semaines couvrant la période

3/ calculer le nombre d’heures effectuées sur la période

4/(nombre d’heures x 1820 /1607) / nombre de semaines sur la période
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La durée du congé annuel se calcule en nombre de jours effectivement ouvrés et non en
fonction de la durée hebdomadaire effective du service.

CAA Marseille 96MA11322 du 28.12.1998 / M. B

« Tout fonctionnaire territorial en activité a droit, pour une année de services accomplis, à un
congé d'une durée égale à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service. Cette durée est
appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés ».

Ce principe est étendu aux agents contractuels et aux agents stagiaires Article 1 du décret 85-
1250 du 26.11.1985

Est illégale une note qui prévoit que les congés annuels sont décomptés en "heures effectives,
c'est-à-dire en heures que vous auriez dû effectuer si vous aviez travaillé" alors que le décret
dispose que la durée des congés annuels est appréciée en jours ouvrés.

CAA Paris 06PA01869 du 29.01.2008 / Commune d'Asnières-sur-Seine

Par jours ouvrés, il faut entendre les jours auxquels les agents sont soumis à des obligations
de travail.
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La durée du congé annuel se calcule en nombre de jours effectivement ouvrés et non en
fonction de la durée hebdomadaire effective du service.

CAA Marseille 96MA11322 du 28.12.1998 / M. B

« Tout fonctionnaire territorial en activité a droit, pour une année de services accomplis, à un
congé d'une durée égale à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service. Cette durée est
appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés ».

Ce principe est étendu aux agents contractuels et aux agents stagiaires Article 1 du décret 85-
1250 du 26.11.1985

Est illégale une note qui prévoit que les congés annuels sont décomptés en "heures effectives,
c'est-à-dire en heures que vous auriez dû effectuer si vous aviez travaillé" alors que le décret
dispose que la durée des congés annuels est appréciée en jours ouvrés.

CAA Paris 06PA01869 du 29.01.2008 / Commune d'Asnières-sur-Seine

Par jours ouvrés, il faut entendre les jours auxquels les agents sont soumis à des obligations
de travail.
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Ainsi, trois situations peuvent exister :

1ère situation : si l'agent est en maladie sur une journée non travaillée, il n'y aura aucune
incidence, et rien ne sera décompté sur son cycle annuel.

2ème situation : si l'agent est en maladie sur une journée où il a posé et on lui a validé un jour
de congé annuel, il a droit au report de son congé annuel, conformément à la position du
juge européen (CJUE affaire C-78/11 du 21 juin 2012 et circulaire COTB1117639C du 08
juillet 2011).

(1) LE REPORT DES CONGES

Dans un arrêt du 21 juin 2012, la CJUE estime qu’une disposition nationale ne peut pas
empêcher un travailleur dont l’incapacité de travail survient pendant sa période de congés
payés de bénéficier de ce congé après la fin de la période d’incapacité de travail.

Lorsque l’incapacité de travail survient pendant sa période de congé payé annuel, le
travailleur peut-il être privé du droit de bénéficier ultérieurement dudit congé ? Non, répond
la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), dans un arrêt du 21 juin. Une telle
interdiction serait en effet contraire à la finalité du droit au congé payé, droit ayant par
ailleurs une importance fondamentale dans le droit de l’Union européenne.

Selon la durée du congé de maladie, le congé annuel est interrompu pour tout ou partie,
l’agent conserve de droit la fraction non utilisée du congé annuel. Cette fraction pourra être
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reportée ultérieurement après autorisation de l’administration, selon les nécessités du service et
les règles de report tirées de l’application du droit communautaire

L’agent ne peut pas être concomitamment placé en congé annuel et en congé de maladie. La
date initialement prévue pour le retour de congé de l’agent n’est pas modifiée ; ainsi, plusieurs
situations sont envisageables :

4 Si le congé de maladie précède la date prévue pour le départ en congé annuel : si l'autorité
territoriale autorise l'utilisation du congé annuel dans le prolongement immédiat d’un congé de
maladie, elle doit s'assurer préalablement de l'aptitude de l'intéressé à exercer ses fonctions, le
départ en congé annuel étant subordonné à cette aptitude.

4 Si le congé de maladie est inclus dans la période de congé annuel : les congés de maladie
relevant de la position d’activité, il est inutile à l’agent de reprendre effectivement ses fonctions
avant de bénéficier de ses congés annuels, dès lors qu’ils ont été autorisés préalablement. Il
sera à nouveau placé en congé annuel à l’issue de son congé de maladie et la date
initialement prévue pour le retour de l’agent n’est pas modifiée.

4 Si le congé maladie se prolonge au-delà de la date de fin des congés annuels, l’agent devra
reprendre ses fonctions à l’issue de son congé maladie et ne pourra prétendre à ses congés
qu’après autorisation expresse de l’employeur

Dans le cas où un agent bénéficie d’un report de congés, le calcul de son annualisation
tiendra compte de ces jours en les considérant travaillés (et ce même si cette période de
maladie intervient durant des congés annuels posés sur une période non travaillée initialement
: exemple en juillet ou août pour les agents étant sur un rythme scolaire.)
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3ème situation:

Si l'agent est en maladie sur une journée normalement travaillée, les textes sont silencieux à
ce sujet. Par conséquent, le choix du mode de prise en compte des heures appartient à la
collectivité, qui devra l'inscrire dans une délibération (passage en comité technique obligatoire
- généralement via le protocole Temps de travail ou le règlement intérieur).

-> par exemple, une jurisprudence a considéré que la collectivité peut décompter les heures
initialement prévues au planning (CAA de Nancy, n° 98NC00208 du 17 juin 2003).

-> cependant, un arrêt de la CAA de Nantes n° 16NT02750 du 9 décembre 2015 vient
quant à lui autoriser la collectivité à prévoir par délibération, quel que soit le nombre d'heures
initialement prévu au planning, un décompte forfaitaire des heures (par exemple sur la base
d'une moyenne quotidienne d'heures, de 7 heures par jour pour un agent à temps complet).
L'application de cette dernière jurisprudence supposera le calcul d'un forfait journalier précis
et exact.

-> ainsi, en attendant un éventuel arrêt du Conseil d'Etat qui tranchera, les collectivités
peuvent opter pour l'un ou l'autre des systèmes de calcul.

Attention : dans le cas de la mise en place d’un décompte sur une base forfaitaire ð il ne faut
plus défalquer les ARTT en cas d’absence maladie.
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JOURNEE DE FORMATION

Le décompte des heures effectuées s’opère sur la base d’un forfait de … heures par jour de
formation.

OU

Le décompte des heures effectuées s’opère sur la base des heures réelles, en tenant compte du
temps passé en formation ou en mission, ainsi que du temps de déplacement aller-retour. La
pause méridienne d’une durée de … minutes sera décomptée de ce temps de travail.

Le temps de formation est nécessairement décompté en temps de travail effectif.
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ATTENTION: choix de l’un ou l’autre décompte après avis du Comité Technique et
délibération
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Semaine 18: mardi 2 et mercredi 3 janvier Arrêt de travail sur congés annuels

Report de congés (suivant les nécessités de service ) à hauteur de 2 jours

Semaine 20: jeudi 18 et vendredi 19 janvier Arrêt de travail sur journées travaillées

Jeudi = 4h30

Vendredi = 4h30

L’agent doit (4,5x2) – (4,23x2) = 0,54 soit 32min

Semaine 24: lundi 12 février Arrêt de travail sur journée ASA

Du fait de l’arrêt de travail, l’ASA s’annule

L’agent doit 4h30 – 4h14 = 16 min

Semaine 31: lundi 2 avril Arrêt de travail sur journée fériée

La collectivité ne décompte rien

L’agent doit faire 48 min en plus
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Semaine 18: Mardi 2 et mercredi 3 janvier Arrêt de travail sur congés annuels

Report de 2 jours de congés annuels (suivant les nécessités de service ) à hauteur de 2 jours

Semaine 20: Jeudi 18 et vendredi 19 janvier Arrêt de travail sur journées travaillées

Jeudi = 4h30

Vendredi = 4h30

Semaine 24: Lundi 12 février Arrêt de travail sur journée ASA

La collectivité ne décompte rien

Semaine 31: Lundi 2 avril Arrêt de travail sur journée fériée

La collectivité ne décompte rien

Ainsi, la situation est équilibrée, ni la collectivité  ni l’agent ne sont redevables
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ATTENTION: choix de l’un ou l’autre décompte après avis du Comité Technique et
délibération
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Semaine 1 : mardi 2 et mercredi 3 janvier arrêt de travail sur congés annuels

Report de congés (suivant les nécessités de service ) à hauteur de 2 jours

Semaine 2 : mardi 9 janvier arrêt de travail sur journée travaillée

L’agent doit 10h – 7h23 = 2h37min

Semaine 3 : vendredi 19 arrêt de travail sur journée non travaillée

Vendredi = 0h00

Semaine 10 : samedi 10 mars arrêt de travail sur journée ASA

Du fait de l’arrêt de travail, l’ASA s’annule

L’agent doit 10h – 7h23 = 2h37 min

Semaine 28 : samedi 14 juillet arrêt de travail sur jour férié travaillé

L’agent doit 8h – 7h23 = 37 min
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Semaine 1 : mardi 2 et mercredi 3 janvier arrêt de travail sur congés annuels

Report de congés (suivant les nécessités de service ) à hauteur de 2 jours

Semaine 2 : mardi 9 janvier arrêt de travail sur journée travaillée

L’agent doit 10h – 10h= 0h00

Semaine 3 : vendredi 19 arrêt de travail sur journée non travaillée

Vendredi = 0h00

Semaine 10 : samedi 10 mars arrêt de travail sur journée ASA

Du fait de l’arrêt de travail, l’ASA s’annule

L’agent doit 10h – 10h = 0h00

Semaine 28 : samedi 14 juillet arrêt de travail sur jour férié travaillé

L’agent doit 8h – 8h = 0h00

Ainsi, la situation est équilibrée, ni la collectivité  ni l’agent ne sont redevables
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1/ Réduction du nombre de jours d’ARTT à due proportion des absences maladie :

a) conformément à la loi n° 2010-1657 du 29/12/2010 de finances pour 2011 (article 115)
et la circulaire du 18/01/2012, la période pendant laquelle un agent bénéficie d’un congé
de maladie ne peut générer de temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle de
travail.

b) le Conseil d’Etat dans un arrêt du 27/02/2013 et la CAA de Nantes dans un arrêt du
21/12/2018 ont confirmé cette position : les congés pour raisons de santé ainsi que les
congés de maternité, de paternité, d'accueil de l'enfant et d'adoption des fonctionnaires et
agents contractuels ne génèrent pas de droit au repos.

c) les congés de maladie concernés : congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie,
congé de grave maladie, congé de longue durée, congé sans traitement, congé pour
accident de service ou de travail, maladie professionnelle.

d) il convient de réduire le nombre de jours d’ARTT à due proportion des absences liées à
certains congés.

e) les jours d’ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé, mais au terme de l’année
civile de référence.

Dans l’hypothèse où le nombre de jours d’ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de
jours d’ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année
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N+1.
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Ici, le nombre de jours travaillés varie en fonction:

- Des jours de fractionnement accordés ou non

- Des jours non travaillés comme vendredi de l’Ascension par exemple (fixé par délibération)

- …
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Assouplissement des conditions d’octroi du temps partiel thérapeutique :

Décret 2021-1462 du 8 novembre 2021

•Suppression de la condition d’arrêt de travail au préalable,

•Suppression de l’avis du médecin agréé pour l’octroi (reste néanmoins obligatoire pour toute
prolongation supérieure à 3 mois sauf pour agents IRCANTEC et les contractuels),

•Durée d’octroi/prolongation plus modulable : 1 à 3 mois,

•Réouverture des droits après reprise d’activité d’un an minimum.
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Assouplissement des conditions d’octroi du temps partiel thérapeutique :

Décret 2021-1462 du 8 novembre 2021

•Suppression de la condition d’arrêt de travail au préalable,

•Suppression de l’avis du médecin agréé pour l’octroi (reste néanmoins obligatoire pour toute
prolongation supérieure à 3 mois sauf pour agents IRCANTEC et les contractuels),

•Durée d’octroi/prolongation plus modulable : 1 à 3 mois,

•Réouverture des droits après reprise d’activité d’un an minimum.
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Le supplément familial de traitement est calculé en fonction de la quotité de traitement perçu,
à l'exception de l'élément fixe perçu pour un enfant, qui n'est pas proratisé.

Cependant, la proratisation ne doit pas conduire à verser un montant de SFT inférieur au
montant minimum versé aux agents travaillant à temps complet et ayant le même nombre
d'enfants à charge. Les agents effectuant un service à temps partiel bénéficient au minimum
du montant plancher. Il convient donc de comparer le SFT réduit, au montant minimum versé
pour le même nombre d'enfants à charge à un agent à temps complet.
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Les seules quotités possibles pour un temps partiel de droit sont : 50, 60, 70 et 80%.

Sous réserve que la délibération le permette, les quotités de temps partiel sur autorisation vont
de 50 à 99%.
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Distinction si plusieurs emplois occupés :
§Agent pluricommunal : cumule plusieurs emplois dans différentes collectivités
relevant de cadre d’emplois différents
§Agent intercommunal : cumule plusieurs emplois dans différentes collectivités
relevant d’un seul et même cadre d’emplois
§Agent polyvalent : cumule plusieurs emplois dans une même collectivité relevant de
cadre d’emplois différents
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La mise en œuvre des cycles de travail est obligatoire.

A cette fin, l'organe délibérant fixe, après avis du Comité Technique, les conditions de mise en
place des cycles, qui peuvent être définis par service ou par fonction. L’organe délibérant
arrête la durée des cycles de travail.

Les heures supplémentaires sont prises en compte dès qu'il y a dépassement des bornes fixées
par le cycle de travail. Ainsi, il est préférable d’organiser un cycle avec des phases pour limiter
les heures supplémentaires.
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Heures complémentaires : payées normalement

Heures supplémentaires : par principe récupérées heure par heure (sauf si une délibération
prévoit une majoration). Sinon, rémunérées si délibération instaurant les IHTS (rémunération
majorée)

Les agents de catégorie A ne peuvent pas bénéficier des heures supplémentaires.
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Recherche de reclassement

Dès qu'un emploi est susceptible d'être supprimé, l'autorité territoriale doit rechercher les
possibilités de reclassement du fonctionnaire. Elle peut lui offrir un emploi correspondant à
son grade dans son cadre d'emplois ou, avec son accord, dans un autre cadre d'emplois.

Maintien en surnombre

Si aucun emploi répondant aux conditions exigées ne peut être proposé au fonctionnaire, la
collectivité doit le maintenir en surnombre pendant un an au maximum. Le fonctionnaire doit
être suffisamment informé de sa situation individuelle. Le fonctionnaire perçoit durant la
période la rémunération afférente à son grade.

Durant cette année de surnombre, tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade
dans la collectivité lui est proposé en priorité. En outre, la collectivité doit examiner les
possibilités de reclassement en lien avec le Centre de gestion ou la délégation du CNFPT
suivant le grade de l'agent.

Prise en charge (art. 97 loi n° 84-53 du 26 janv. 1984)

Au terme du maintien en surnombre, si aucune solution n'a été trouvée, le fonctionnaire est
pris en charge :

- par le CNFPT s'il relève du grade d'ingénieur en chef, ou des cadres d'emplois des
administrateurs, des conservateurs du patrimoine ou des conservateurs de bibliothèques

- par le Centre de gestion dans les autres cas.

Durant cette période, l’agent est rémunéré par le CDG.

88



Période de prise en charge par le CDG Rémunération de l'agent

1ère année 100%

2ème année 90%

3ème année 80%

4ème année 70%

5ème année 60%

6ème année 50%

7ème année 40%

8ème année 30%

9ème année 20%

10ème année 10%

Mais le CDG est remboursé par la collectivité à hauteur de 150% les deux premières années, de
100% la troisième année et de 75% à partir de la 4ème année, de la rémunération.
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Distinction permanence et astreinte:

La permanence :

Elle correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou
un lieu désigné par son responsable de service, pour nécessité de service, un samedi, un
dimanche ou un jour férié, sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte.

Bien que prévue par le décret n°2001-623, cette disposition a été remise en cause la
jurisprudence (CJCE du 3 octobre 2000 n°C-303/98) et ne semble donc plus pouvoir
s’appliquer.
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Pour la filière Technique, Il existe donc différentes catégories d’astreinte :

Les astreintes d’exploitation qui sont des astreintes de droit commun et qui sont mises en
œuvre quand l’agent est tenu, pour les nécessités de service, de demeurer à son domicile ou
à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir,

Les astreintes de sécurité qui sont mises en œuvre quand des agents sont appelés à participer
à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant
suite à un évènement soudain ou imprévu,

Les astreintes de décision qui sont mise en œuvre pour le personnel d’encadrement pouvant
être joints directement par l’autorité territoriale en dehors des heures d’activité normale du
service, afin d’arrêter les dispositions nécessaires.

Majoration de 50 % lorsque l'agent est prévenu moins de 15 jours francs avant le début de la
période d’astreinte d’exploitation ou de sécurité.
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x Cotisation et fiscalité

Agents affiliés à la CNRACL

Ces indemnités n’entrent pas dans l’assiette des cotisations de retraite et de
sécurité sociale des fonctionnaires affiliés à la CNRACL.

Elle sont soumises à retenue au titre du régime de retraite additionnel (RAFP)

Agents relevant du régime général (agents non titulaires et fonctionnaires dont le temps de
travail hebdomadaire est inférieur à 28 heures)

Elles entrent dans l’assiette des cotisations du régime général et à l’IRCANTEC

Quelque soit la qualité du bénéficiaire, elle est soumise à la CSG, la CRDS, la contribution de
solidarité et à l’impôt sur le revenu.

Référence à la Circulaire sur les astreintes CIR 03-2015
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Pour la filière technique, la compensation ou la rémunération de ces périodes d’intervention
n’était jusqu’à présent pas cumulable avec l’indemnité d’astreinte. Mais le décret n°2015-415
admet à la fois l’indemnisation des astreintes et la compensation ou la rémunération des
interventions pour les agents non éligibles aux IHTS.

Si l’intervention donne lieu à un repos compensateur, celui-ci ne pourra bénéficier qu’aux
agents qui relèvent d’un régime de décompte horaire des heures supplémentaires. Les agents
éligibles aux IHTS seront exclus de ce type de de compensation.

donc réservée aux ingénieurs territoriaux
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Pour la question des astreintes de nuit commençant par exemple à partir de 17H, puis toute
la nuit. On paie en astreintes de nuit? Ou en astreinte fractionnée jusqu’aux heures de nuit?
Pas de réponse là-dessus. Au choix de la collectivité. Le CDG préconise le paiement de
l’astreinte de nuit uniquement.
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